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Votations
Huit scrutins 
communaux
Il n’y a pas que la votation 
fédérale sur la sortie du nu-
cléaire le 27 novembre. Sept 
communes vaudoises organise-
ront aussi un scrutin local. 
Tolochenaz connaîtra même 
deux référendums: l’un contre 
un plan de quartier, l’autre 
financier. Les habitants de
La Tour-de-Peilz voteront sur 
l’arrêté d’imposition 2017;
ceux de Lutry sur un projet
de parking; et ceux de Prilly
sur le plan partiel d’affectation 
Malley-Gare. Bottens, Bournens 
et Rolle organiseront une élec-
tion complémentaire dans 
leurs municipalités. M.SL

Le chiffre

295
C’est le nombre d’objets 
parlementaires que les députés 
du Grand Conseil ont déposés 
entre juillet 2015 et juin 2016.
Ils avaient été moins prolifiques 
l’année précédente, avec 
seulement 267 objets en 
2014-2015, selon le rapport 
annuel du Secrétariat général 
du Grand Conseil, publié cette 
semaine. Pour l’année 2015-
2016, ce nombre total se dé-
compose en 7 initiatives, 
26 motions, 47 postulats, 
139 interpellations, 53 questions 
orales, 16 simples questions et 
7 résolutions. M.SL

par Patrick Grobéty, directeur de
l’Hôtel des Sources: «Si on ferme
Isenau ne serait-ce que pour un
hiver, on ampute notre domaine
skiable de 20% de sa surface. Et on
perd une part de clientèle très im-
portante pour Les Diablerets, 
celle des jeunes skieurs et des dé-
butants. On ne pourra pas la dé-
placer au Meilleret et le risque est
grand qu’elle quitte définitive-
ment la station.»

Précédents inquiétants
Dans les Alpes vaudoises, on
pense immanquablement à deux

inquiétants précédents: le Pic-
Chaussy aux Mosses et les Monts-
Chevreuils au Pays-d’Enhaut. 
«Dans les deux cas, ces installa-
tions se sont arrêtées pour des
raisons similaires à Isenau (ndlr:
en 1987 et en 2001), rappelle Pierre
Besson. Dans les deux cas, elles ne
sont jamais reparties.»

Patrick Grobéty veut être opti-
miste: «Le financement de notre
projet est désormais acquis, le
projet est quasi prêt à être mis à
l’enquête. La situation est très
différente de celle du Pic-
Chaussy.»

aux normes nécessite de grands
travaux, nous devrons nous de-
mander s’il vaut la peine d’investir
pour un ou deux hivers.»

Philippe Grobéty reconnaît
qu’une fermeture du domaine ne
peut désormais plus être exclue.
Avec quelles conséquences? Pour
TVGD, «Isenau représente 1 mil-
lion de francs de recettes sur un
chiffre d’affaires de 14 millions
pour un hiver normal, détaille son
directeur. Même si une partie des
skieurs se reportait sur le do-
maine du Meilleret, ce ne serait
pas anecdotique.» Un avis partagé

Le remplacement 
de la télécabine ne 
démarrera pas ce 
printemps. L’avenir 
du domaine est plus 
que jamais incertain

David Genillard

C’est désormais une certitude: les 
nouvelles cabines rutilantes d’Ise-
nau ne prendront pas leur envol 
en décembre 2017, comme on l’es-
pérait aux Diablerets. Le délai est 
trop court pour mettre la nouvelle
installation à l’enquête publique et
obtenir un permis de construire au
début du printemps. Il faudra at-
tendre au moins un an de plus. 
Paradoxal, car, après plusieurs an-
nées de doutes, les signaux passent
tout doucement au vert (lire ci-des-
sous). Le financement des 4 mil-
lions nécessaires au remplacement
de la remontée mécanique semble
notamment acquis.

Seulement voilà: la concession
accordée à Isenau par l’Office fé-
déral des transports (OFT) sera
échue au printemps prochain. Les
«œufs rouges», installés en 1974,
prendront alors une retraite méri-
tée. Quid, du coup, de l’hiver
2017-2018? Aux Diablerets, on
continue de rêver à un nouveau
miracle. «Nous allons demander
une prolongation de la concession
à l’OFT d’une ou deux années»,
annonce Philippe Grobéty. Le
syndic est relativement confiant:
«Si nous arrivons avec un projet
ficelé, un financement bouclé, ce
sera un signal fort.»

Un risque sécuritaire?
La réalité risque d’être plus com-
plexe: «Nous allons mandater des
experts qui devront déterminer si
nous pouvons ou non continuer à
exploiter et sous quelles condi-
tions, explique Pierre Besson, di-
recteur de Télé Villars-Gryon-Dia-
blerets SA (TVGD). Il faut savoir
qu’il s’agira de la quatrième de-
mande de prolongation.» Et que
celle accordée en 2013 par l’OFT
devait déjà être «l’ultime» sursis
pour l’installation en fin de vie.
«En fonction des retours des ex-
perts, mais aussi du sentiment de
mon chef d’exploitation, nous fe-
rons une pesée d’intérêts, pour-
suit Pierre Besson. Nous devons
réfléchir à la sécurité de nos
clients et de notre personnel. 
Est-ce que ce sera l’année de trop?
En cas d’accident, nous serons res-
ponsables.» La réflexion sera éga-
lement économique: «Si la mise

Alpes vaudoises 2020

Les Diablerets se préparent 
à un hiver 2018 sans Isenau

Les «œufs rouges» d’Isenau bénéficieront-ils d’un énième «ultime» sursis? Dans la négative, 
on craint aux Diablerets que la télécabine ne redémarre jamais. KEYSTONE/JEAN-CHRISTOPHE BOTT

U Au-dessus des pylônes 
d’Isenau, le ciel s’éclaircit enfin. 
Deux riverains, parmi 
une centaine de propriétaires 
concernés, devaient encore 
donner leur autorisation 
au survol de leur terrain par 
la future télécabine. «Les 
documents n’ont pas encore été 
signés devant le notaire, mais 
nous avons d’ores et déjà obtenu
un engagement oral», se félicite 
le syndic d’Ormont-Dessus, 
Philippe Grobéty.

Et alors que tout semblait 
perdu sur le plan financier à vingt
jours du délai imparti par l’Etat 

pour dénicher 4 millions de 
francs, et ainsi sauver la téléca-
bine d’Isenau, une solution se 
dessine. Pour rappel, une Fonda-
tion pour la défense des intérêts 
d’Isenau a été créée avec pour 
mission de récolter ces 4 mil-
lions, soit le montant des fonds 
propres à engager dans le rem-
placement de la télécabine, 
devisé à 13,5 millions de francs.

Jeudi soir, plusieurs conseil-
lers communaux ont déposé 
une motion afin d’esquisser 
des pistes pour réunir les 
650 000 francs manquants à ce 
jour. «La crainte existe que l’Etat 

fasse demi-tour et lâche Isenau, 
estime Philippe Bonzon, chef 
de fil des motionnaires. Nous 
devons leur montrer que nous 
faisons bloc derrière notre 
Municipalité.» C’est chose faite: 
le texte a été accepté à la quasi-
unanimité. Les élus proposent 
notamment de combler 
le manque «par exemple par 
un prêt, qui laisserait le temps à 
la fondation de réunir la somme 
nécessaire», explique Philippe 
Bonzon. La Municipalité 
présentera le 10 décembre 
une proposition de financement 
à son Conseil.

Les 4 millions sont enfin en vue

Grand Conseil
Suite aux révélations de 
24 heures, le sujet sera 
remis sur la table mardi. 
De plus, l’harmonisation de 
l’accueil de ces jeunes a été 
discutée à Berne

«Il va y avoir une réaction parle-
mentaire!» promet Julien Eggen-
berger. Le député et son groupe
(PS) porteront devant le Grand
Conseil les révélations de 24 heu-
res d’hier: tentatives de suicide
des jeunes, bagarres, démissions
et arrêts maladie du personnel
éducatif dans les foyers de l’Eta-
blissement vaudois d’accueil des

migrants (EVAM) dédiés aux mi-
neurs non accompagnés (MNA).
Des conséquences de l’afflux de
MNA auquel le Canton a dû faire
face en urgence.

«Nous n’avons pas été inactifs
sur cette question», rappelle Ju-
lien Eggenberger. Il a interpellé le
gouvernement en décembre 2015
sur les principes socio-éducatifs et
l’encadrement de ces MNA dans
les foyers. La réponse du Conseil
d’Etat «interviendra avant le 
15 décembre», promet le Canton.

Hier, deux représentantes de la
Commission de gestion (Coges) du
Grand Conseil ont visité trois des 
cinq foyers EVAM dédiés aux MNA:
à Lausanne, à Crissier et à Cham-

by-sur-Montreux. «Des visites ordi-
naires de la Coges agendées de lon-
gue date», précise l’EVAM. Mais
dont les questions auront quelque
peu changé de teneur suite à l’arti-
cle de 24 heures.

La veille, à Berne, l’Alliance
pour les droits des enfants mi-
grants (ADEM) a rassemblé autori-
tés fédérales et cantonales, institu-
tions et représentants d’organisa-
tions non gouvernementales sur le
thème de l’harmonisation de la
prise en charge des MNA. En effet,
si le canton de Vaud a ouvert deux
nouveaux centres cette année,
augmenté le budget et embauché
du personnel éducatif, les MNA 
n’ont toujours pas de représentant

légal dans d’autres cantons.
«Quand bien même cette mesure 
est obligatoire», souligne l’ADEM
dans un communiqué. Qui sou-
haite que les recommandations de
la Conférence des directeurs can-
tonaux des affaires sociales (CDAS)
soient appliquées: encadrement
particulier assuré par des spécia-
listes formés, prise en compte des
besoins de ces jeunes. De plus, la 
CDAS veut la création d’organes 
de surveillance indépendants. 
«Nous devons garder en tête que
ces MNA sont en premier lieu des
jeunes et des enfants, rien 
d’autre», a conclu Loranne Mé-
rillat, responsable du domaine Mi-
grations de la CDAS. ST.A.

La gauche veut réagir pour les réfugiés mineurs

Politique
Le député et municipal 
de Bex est candidat à la 
candidature de l’UDC. Il 
avait déjà tenté sa chance 
en 2011. Il veut notamment 
unifier la police vaudoise

Son échec comme candidat offi-
ciel de l’UDC et du Parti libéral-ra-
dical (PLR) face à la Verte Béatrice
Métraux, en 2011, ne l’a pas vac-
ciné. Le député Pierre-Yves Rapaz
a décidé de se lancer à nouveau
dans la course au Conseil d’Etat.
Comme il l’annonce ce samedi, il
est candidat à la candidature de
l’UDC pour l’élection du gouver-
nement cantonal en 2017. Deux
autres candidats se sont déjà dé-
clarés à l’interne: le président du
parti et conseiller national, Jac-
ques Nicolet, ainsi que le député
et syndic de Baulmes, Julien Cué-
rel. L’UDC désignera son cham-
pion en décembre.

A 49 ans, Pierre-Yves Rapaz
fait partie des doyens de fonction
du Grand Conseil, où il a été élu en
1995. Il y a présidé le groupe UDC
de 2008 à 2012. Cet agriculteur-vi-
ticulteur a siégé à la Municipalité
de Bex de 2002 à 2006 et y siège à
nouveau depuis 2011.

Pourquoi tente-t-il une se-
conde fois l’aventure du Conseil
d’Etat, après avoir essayé d’y suc-
céder à Jean-Claude Mermoud il y
a bientôt six ans? «C’est une sorte
de match retour avec Béatrice Mé-
traux, répond-il. Les thèmes de
mon programme correspondent
principalement à son départe-
ment, celui de l’Intérieur et de la
Sécurité. Le Conseil d’Etat en gé-
néral et elle en particulier n’ont
pas mené la politique que j’aurais

voulue.» Ancien coprésident du
comité d’initiative d’Artagnan
pour une police unique, Pierre-
Yves Rapaz dit vouloir réformer la
police vaudoise. Selon lui, faire
«cohabiter» une police cantonale
et des polices locales ne fonc-
tionne pas. Une police unifiée op-
timiserait la lutte contre l’insécu-
rité.

Autre élément important pour
expliquer la candidature de Pier-
re-Yves Rapaz: «L’UDC a pris un
bon tournant depuis 2011», dit-il.
Sous-entendu: le secrétaire géné-
ral d’alors, Claude-Alain Voiblet,
n’est plus membre du parti.

Outre le nom de son candidat,
l’UDC doit décider si elle veut inté-
grer les Vert’libéraux à l’alliance
UDC-PLR, comme l’a laissé enten-
dre Jacques Nicolet. «En octobre,
notre congrès a décidé de s’allier
avec le PLR, répond Pierre-Yves
Rapaz. Pour moi, l’alliance s’arrê-
terait là.» Mathieu Signorell

L’UDC Pierre-Yves Rapaz
vise le Conseil d’Etat

Elu au Grand Conseil en 1995, 
Pierre-Yves Rapaz en est 
l’un des doyens de fonction.

Elections
cantonales

30 avril 2017

Il a dit
«Nous avons misé 
sur le nucléaire, 
mais nous nous 
sommes trompés. 
Il faut arrêter 
tout de suite»

Jacques 
Neirynck 
Ancien 
conseiller 
national 
(PDC/VD) K
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Chexbres
Remplacement
de deux ponts CFF
Les amateurs de génie civil 
s’en mettront plein la vue ces 
prochains week-ends à Chexbres. 
Les CFF procéderont au rempla-
cement des deux ponts ferroviai-
res qui enjambent le Forestay, 
dans la nuit du 12 au 13, puis 
celle du 19 au 20 novembre. 
Le premier pont est situé au nord 
de l’école de Praz-Routoz, 
le second à proximité du chemin 
du Moulin, avant le tunnel 
débouchant sur la gare. Jean-
Louis Paley, municipal, invite les 
riverains à «positiver» et à assister
à ces travaux d’envergure depuis 
les endroits sécurisés mis 
à disposition par les CFF. C.CO.
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